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LA COMMISSION PROTESTANTE ROMANDE SUISSES- IMMIGRES
(CPRSI)

SE PRESENTE

La CPRSI est une commission dont les membres travaillent notamment 
dans les Centres sociaux protestants, les Eglises de langue etrangere en 
Suisse romande, les Ministeres protestants dans l'lndustrie et la Federa­
tion des femmes protestantes. Elle releve organiquement de la Confe­
rence des Eglises reformees romandes et sa täche est de rendre celles-ci 
attentives aux problemes des immigres en Suisse, de les faire participer 
au debat sur la Situation concrete de l'etranger et de sensibiliser l'opi- 
nion aux actions possibles.

Siegeant regulierement, eile aborde to u t ce qui, dans l'actualite, touche 
ä la Situation des travailleurs etrangers dans notre pays, organise des 
journees d 'inform ation et des groupes de travail.

Actuellement, le projet de Loi sur les Etrangers retient toute son atten­
tion. Tel qu'il se presente, ce projet perpetue une Situation d'insecuri- 
te, accentuee encore par les possibilites de derogation qui peuvent 
permettre aux reflexes nationalistes de prendre le pas en cas de d iffi- 
cultes economiques.
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LE STATUT DE SAISONNIER

est un element de ce projet de Loi qui inquiete tout particulierement la 
CPRSI : utilisation de l'homme par l'homme au profit exclusivement de 
l'economie, solution de facilite par laquelle on accepte que l'argent 
passe avant l'humain. Une tentation qui ne date pas d'hier !

Nous ne voulons pas laisser passer ce debat qui va fixer les lois dans ce 
doamine, pour des decennies peut-etre, sans dire fortement notre refus 
de ce fatalisme et de cette facilite si bien utilises pour presenter aux 
Chambres föderales - et peut-ötre au peuple suisse - le Statut de saison- 
niercomme indispensable et inevitable.

Au cours des annes 1978 et 1979, la CPRSI a eu des entretiens avec 
tous les partenaires (associations faftieres et administration federale) 
concernes par ce Statut. Les arguments qui suivront la presentation du 
Statut sont tires de ces rencontres. Nous essayons d'y repondre dans les 
pages suivantes.

Ces pages sont une maniere simple et pratique de presenter notre argu- 
mentation, un moyen de travail pour les personnes ou groupes qui 
voudront informer leur entourage. D'autres pages pourront ulterieure- 
ment s'y ajouter, si la necessite s'en fait sentir.
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BREVE PRESENTATION DU STATUT DE SAISONNIER - permis A

"L'autorisation saisonniere est destinee ä l'etranger qui exerce 
une activite dans une branche de l'economie et dans une entre- 
prise ä caractere saisonnier, au sein de laquelle i l  occupe un em- 
p lo i saisonnier. L'autorisation saisonniere n'est detivree que pour 
neuf mois au plus et ne peut Stre prolongee au-delä de ce terme. 
Elle est transformee, sur demande, en autorisation de sejour ä / '  
annäe si l'etranger a travaille en Suisse, au cours de quatre an- 
nees consecutives, durant 36 mois au total. L'admission de sai- 
sonniers etrangers est limitee.

Pendant la saison, les saisonniers n'obtiennent en principe pas 
l'autorisation de changer de place, de profession ou de canton. 
II ne leur est pas permis de se faire accompagner par les mem- 
bres de leur famille : ces derniers peuvent cependant venir en 
Suisse (jusqu'ä trois mois consecutifs et six mois au tota l en I '  
espace de douze mois)."

"Les Etrangers dans la commune"
Ce document peut etre obtenu, au prix de Fr 15.-, 
aupres de la Commission fedörale pour les Etran­
gers, ä Berne, tel. 031 /  61 40 17.
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PRINCIPALES DISCRIMINATIONS TOUCHANT LE SAISONNIER:

- il est impossible au saisonnier de changer de canton, d'entreprise ou 
de profession en cours de saison;

- le regroupement familial n'est pas autorise. L'epouse ne peut rejoin- 
dre son mari que si eile est, elle-meme, au benefice d'une autorisa- 
tion de sejour. Cette autorisation lui sera refusee si eile a des enfants 
mineurs;

- le Statut oblige le saisonnier ä retourner dans son pays 3 mois par 
annee, meme si aucun travail ne l'attend lä-bas : c'est donc le chö- 
mage force;

- en regle generale, le travailleur saisonnier ne peut beneficier des pres- 
tations de readaptation professionnelle AI (Assurance invalidite) 
ni des mesures auxiliaires. Des accords bilateraux permettent toute- 
fois aux saisonniers de certains pays de beneficier de ce droit;

- I'insecurite caracterise ce Statut :
* forte improbabilite de terminer une saison lorsque le contrat de 

depart est de courte duree (2 mois par exemple);

* quasi impossibilite de realiser 4 saisons consecutives de 9 mois 
pour obtenir le permis annuel (permis B);

* aucune garantie pour l'annee suivante.
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PROPOSITIONS DE LA COMMISSION

N O T R E  A L T E R N A T I V E

Nous devons constater que :

Le primat de l'economie est un fait de societe. Ce n'est pourtant pas une 
fatalite et nous pensons que le but d'une loi n'est pas de consacrer ce 
primat, mais d'en lim iter les effets. C'est dans cette perspective que 
s'inscrit pour nous la volonte de supprimer le Statut de saisonnier et de 
placer les facteurs humains avant les facteurs economiques.

Repetons encore que nous ne pretendons pas ici faire disparaitre les 
activites de courte duree, voire saisonnieres au sens strict du terme; 
en revanche, pour des raisons humaines, de societe et meme d'economie, 
nous devons dire clairement que

LE STA TUT DE SAISONNIER DO IT  ETRE ABO LI.

Rappeions aussi que les Eglises ont pris une position nette ä ce sujet, 
tant dans "les 7 theses des Eglises sur la politique ä l'egard des etran- 
gers" (FEPS et Conference des Eveques catholiques-romains de Suisse 
en 1974) (annexe 1), que lors de la consultation au sujet du projet de 
Loi sur les Etrangers en 1977. L'initiative "ETRE SOLIDAIRES” , 
deposee en octobre 1977 (annexe 2), en fait de meme. Aux juristes 
de voir les conditions dans lesquelles cette abolition est realisable.
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Distinguons trois choses : les autorisations de duree limitee, les auto- 
risations speciales pour un emploi jusqu'ä trois mois, et le permis unique.

1. Les autorisations de duree limitee. Elles concernent les personnes 
qui viennent en Suisse pour un sejour qui a un but et une duree deter- 
mines : etudiants, monteurs, stagiaires, jeunes filles au pair, etc. Ces 
autorisations cessent des que le but du sejour est atteint.

2. Les autorisations späciales (emplois jusqu'ä trois mois). Elles s'appli- 
quent aux travailleurs venant pour les recoltes, les vendanges ou autres 
travaux similaires, pour les etudiants ou autres personnes de passage 
en Suisse dans un but lucratif. Ces personnes recevront simplement 
une autorisation speciale sur Präsentation d'un contrat de travail. Cer- 
tains emplois consideres actuellement comme saisonniers pourraient 
etre occupes par des personnes venant moins de trois mois et benefi- 
ciant de cette autorisation speciale, reellement limitee ä une seule sai- 
son de l'annee.

3. Le permis unique. Pour les emplois qui vont au-delä d'une periode de 
trois mois, et une fois admis en Suisse, l'etranger doit pouvoir sejourner 
ä son gre dans le pays, meme et surtout en cas de perte de son emploi. 
De la sorte, la difference entre "sejour" et "etablissement" devient 
caduque, du moins en ce qui concerne le droit de presence. Le nouveau 
titulaire obtiendra un permis unique qui remplacera toutes les autres 
categories (excepte les frontaliers). Ce permis le fera beneficier des 
memes droits dont jouissent les autres etrangers et les Suisses. II reste 
libre de sortir ou non ä l'echeance de son contrat, s'il a regu ce permis 
unique. Et s'il part, il aura une priorite pour revenir de nouveau l'annee 
suivante. Qu'il choisisse de partir ou de rester, ses libertes et ses securites 
fondamentales doivent lui etre garanties.

Remarque

La limitation du nombre des entrees s'applique donc ä des personnes 
susceptibles de rester longtemps en Suisse et il faut en tenir compte. 
En effet, aucun renvoi ne sera possible ensuite.
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1. ON PRETEND :

"LE STATUT DE SAISONNIER EST AVANTAGEUX POUR LES 
ETRANGERS CONCERNES"



ARGUMENT 1

"Ca leur rend Service, ils n'ont pas de travail dans leur pays".

NOTRE REPONSE

II est clair que des 1945, les pays du Sud, encore plus demunis qu' 
avant la guerre, n'ont pas offert de possibilites de travail süffisantes 
ä leurs ressortissants.

Mais ce n'est pas par philanthropie qu'on les a repus chez nous : notre 
appareil de production, epargne mais vieilli, avait un besoin urgent de 
main-d'oeuvre, ainsi que rhötellerie, en pleine reprise.

On a meme ete les chercher sur place pour les recruter.

D'ailleurs, la Suisse dölivre les permis selon ses besoins : dans certai- 
nes industries, par exemple, on donne le permis annuel directement, 
alors que la Construction, l'Hötellerie et l'Agriculture re<?oivent es- 
sentiellement des saisonniers.
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ARGUMENT 2

- "Ils sont pour la plupart tres jeunes".
- "Ils ne restent que 3 ans en moyenne".
- "Ils sont une majorite de celibataires".

NOTRE REPONSE
Ce Statut impose des conditions de vie, une instabilite, un isolement 
tels qu'il est presque indispensable d'etre jeune pour supporter ce 
regime; il cause moins d'arrachement dans une Situation de celibat, 
et il n'est pas surprenant que la plupart ne tiennent pas ä prolonger 
cette experience. Mais c'est une solution de facilite pour repondre 
ä un certain besoin de main-d'oeuvre. Or, si nous avons besoin de 
travailleurs etrangers, nous devons alors assumer les responsabilites 
qui en decoulent . les travailleurs doivent pouvoir, selon leurs cir- 
constances, organiser leur vie en famille ou sans eile, en Suisse ou 
chez eux.
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ARGUMENT 3

"Beaucoup ne dösirent pas venir avec leur fam ille et ce Statut leur 
convient".

NOTRE REPONSE

Une petite moitie des saisonniers sont maries. II est certain qu'une large 
Partie de ceux-ci ne feraient pas venir leur famille en Suisse ou ont dejä 
leur femme avec eux comme saisonniere. Mais ce n'est pas une raison 
pour les säparer tous de leur famille, notamment ceux qui ont le desir 
de vivre avec leur femme et d'elever leurs enfants en ayant en Suisse 
un travail regulier : ils sauront s'organiser s'il y a interruption saison­
niere de leur emploi.

Ces travailleurs-lä repräsentent moins du tiers de l'ensemble des sai­
sonniers, selon diverses enquetes.

Qu'ils soient, par ailleurs, heureux de rentrer chez eux regulierement, 
c'est comprähensible (comme pour les titulaires des autres types de 
permis), mais faut-il pour cela les obliger ä chömer 3 mois ? En fait, 
pendant la haute conjoncture, alors que les saisonniers en avaient la 
possibilite, un tres grand nombre d'entre eux restaient chez nous 11 
mois par an et ne rentraient dans leur pays que pour un mois de va- 
cances. C'est döjä une preuve qu'une branche d'activite saisonniere 
n'est pas si differente des autres (cf. chap. II, argument 3).
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II. ON PRETEND :

"LA SUISSE A BESOIN DES SAISONNIERS".

R E M A R Q U E : II faut maintenant ne pas confondre "activitö saisonniere" et 
"Statut de saisonnier" - comme le font les partisans du Statut - 
mais distinguer entre "l'activitö" pour une pöriode limitöe et 
le "Statut" qu'on impose au saisonnier.



ARGUMENT 1

"II y a penurie de personnel".

NOTRE REPONSE

S'il est vrai qu'en Suisse nous manquons de main-d'oeuvre, maintenir 
un Statut de saisonnier est une solution de facilite. Ce Statut veut 
repondre aux besoins de certaines branches d'activite au detrim ent 
de l'hom m e, de sa fam ille , de sa sante.

Certains Etablissements ont reellement besoin d'employes supple- 
mentaires sur de courtes periodes : cela n'est pas ici mis en cause 
(sous reserve d'un certain contröle). Avec le permis de travail de cour- 
te duree que nous proposons, une solution peut etre trouvee, qui ne 
perpetue pas le Statut de saisonnier.
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ARGUMENT 2

"Si on leur donnait d'emblee le permis annuel (permis B) ils fileraient 
dans l'industrie".

NOTRE REPONSE

Dans l'hötellerie et le bätiment, la penurie de personnel provient en 
grande partie des conditions de travail et de salaire de ces branches 
auxquelles il est donc legitime d'en preferer d'autres. Or le Statut de 
saisonnier lui interdit de changer librement d'employeur et de branche 
de travail. Ce Statut vise donc essentiellement ä proteger certaines 
branches d'activite : c'est une forme d'interventionnisme tres parti- 
culiere dans un regime d'economie liberale, qui permet de conserver 
de mauvaises conditions de travail par le recours ä la force (main- 
d'oeuvre liee ä son emploi).

Quant ä l'agriculture, qui connaPt de reelles difficultes, la solution 
du permis unique citee plus haut devrait lui permettre de resoudre 
les problemes qui ont veritablement tra it aux saisons.

R EM A R Q U E : Le rapport de juin 1976 publie par la Commission federale pour 
le probleme des etrangers et intitulö "Consequences economiques 
ä court, moyen et long terme de la politique du Conseil federal 
ä l'egard des etrangers" fait des propositions dans ce sens, meme 
s'il ne se röfere pas aux etrangers titulaires d'un permis saison­
nier :

"... on peut se demander s'il ne serait pas plus avantageux, du 
point de vue de notre economie, que des etrangers au chömage 
demeurent provisoirement en Suisse au Neu de rentrer au pays."

" ... il est tres important que la politique de stabilisation de l'§co- 
nomie dans son ensemble, ä l'aide surtout de mesures relatives 
ä la masse monetaire, s'adapte ä long terme aux effectifs de main- 
d'oeuvre disponibles dans le pays."

II est faux par consequent de pretendre a priori que si le Statut 
de saisonnier 6tait aboli, tous les ex-saisonniers seraient au chö­
mage durant 3 mois, et ce, avant meme d'avoir explorö toutes 
les possibilit£s d'emploi de courte duree.
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ARGUMENT 3

"Les saisons existent, on ne peut pas faire autrement dans un pays 
de montagnes".

IMOTRE REPONSE

Dans l'industrie du bätiment et des travaux publics, les chantiers peu- 
vent §tre ouverts presque toute l'annee, sauf dans les regions de mon­
tagnes : nous contestons donc le caractere saisonnier attribue ä l'entier 
de cette branche. De plus, le nombre de chantiers de montagne etant 
iimite actuellement, le nombre de saisonniers concernes par ceux-ci 
est reduit au maximum.

Certes, il y a des saisons de travail, mais celles-ci sont differentes selon 
les regions et les emplois et ne coihcident pas entre elles, ni dans le 
courant de l'annee, ni en duree. II pourrait donc s'instaurer une coor- 
dination qui permette, gräce ä une certaine mobilite des travailleurs 
en cours d'annee, d'ouvrir aux employes veritablement saisonniers 
des possibilites d'embauche en permanence : cette coordination con- 
cernerait autant des Suisses, desirant travailler dans une autre region 
ou meme une autre branche pendant quelques mois, que les etrangers.
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"Le Statut est necessaire pour sauvegarder une activite economique  
dans nos vallees".

NOTRE REPONSE

On pretend aussi que, sans les saisonniers, les industries des vallees 
devraient fermer leurs portes. Mais nous constatons que si des entre- 
prises se replient vers les grands centres, ce n'est pas ä cause du manque 
de main-d'oeuvre, mais pour des questions de restructuration ou de 
meilleure rentabilite qui n'ont rien ä voir avec le Statut de saisonnier. 
En repondant ä cet argument, nous ne pouvons que repeter notre 
reponse ä l'argument precedent.

ARGUMENT 4
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III. ON PRETEND :

"CE STATUT REND SERVICE A TOUT LE MONDE"



ARGUMENT 1

"Ce Statut limite les abus (faux saisonniers ä l'annee) et protege le 
saisonnier lui-meme par les obligations imposees aux employeurs".

NOTRE REPONSE

La limitation des abus est un faux argument : en fait, le Statut n'a 
manifestement pas empeche de lui-m§me l'exploitation abusive d'une 
main-d'oeuvre peu coüteuse :

- de 1962 ä 1965 ainsi que de 1970 ä 1973, on a ainsi fait 
venir des masses excessives de ces travailleurs sans droits et 
ne necessitant pas d'infrastructures supplementaires (loge- 
ments, ecoles, höpitaux);

- ce Statut n'a pas empeche non plus le travail au noir, ni les 
clandestins;

- I'interdiction du regroupement familial souvent sur toute 
l'annee (pour ceux qui restaient 11 mois par annee) a provo- 
que, immanquablement, la presence d'enfants clandestins 
et les drames qui en ont decoule (enfants enfermes ä la mai- 
son, expulsions, etc);

- le fait que le saisonnier est lie ä son patron durant la saison 
a permis des abus : salaires, conditions de logement, de tra­
vail, etc.
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"ils ont de bons salaires, de bonnes conditions de vie".

NOTRE REPONSE

Si les salaires des saisonniers dans la construction ont ete normalement 
alignes dans les Conventions collectives, on doit en revanche consta- 
ter que cette branche abuse du Statut qui lui permet d'user de contrats 
de 3, 2, voire un mois, lui evitant une planification ä plus longue e- 
cheance. A quoi il faut ajouter :

- pendant 2 mois d'essai, une diminution de salaire de 15 o/o;

- des conditions de travail parfois dangeureuses;

- I'insecurite apres les contrats courts (impossibilite de term i- 
ner la saison).

L'hötellerie, eile, n'a pas aligne ses salaires ni ses conditions de travail 
(horaire hebdomadaire, conges, etc.). Cette branche a besoin du Statut 
de saisonnier avant tou t parce qu'elle n'est pas attractive. Le recours 
ä ces travailleurs lui permet donc de maintenir cette Situation et de ne 
pas reconsiderer de fond en comble ses structures et des salaires.

Citons encore en general :

- I'isolement des habitations (baraques, logements fournis 
par l'em ployeur;

- une frequente insalubrite, sous pretexte de simplicite;

- le fa it que les loyers n'en sont pas particulierem ent bon 
marche, mais parfois une source supplementaire de revenus 
pour l'em ployeur - proprietaire.

Dire que la main - d'oeuvre de certaines branches disparaPtrait si leurs 
travailleurs avaient la possibilite d'aller ailleurs est une demonstration  
que ces branches ne sont pas competitives et un aveu de fatalisme 
devant leur caractere depasse. Ce meme fatalisme entrame les Parti­
sans du maintien du Statut ä ne pas le remettre en cause.

ARGUMENT 2
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ARGUMENT 3

"Les assurances sociales se sont bien ameiiorees : AVS/AI, maladie- 
accident, chömage".

NOTRE REPONSE

L'assurance maladie ne couvre plus le travailleur des qu'il retourne 
chez lui, et il y est oblige sitöt que son contrat ou son permis sont 
echus. Les assurances ne prennent donc pas en Charge une maladie 
constatee au contröle sanitaire ä l'entree en Suisse, ni celle contrac- 
tee en Suisse lorsque le saisonnier retourne chez lui.

L'assurance chömage ne couvre que la periode du contrat de travail 
et se trouve reduite ä un niveau derisoire ensuite.

Comme pour les Suisses, une rente A I ne peut etre envisagee que si 
le saisonnier a cotise 12 mois. Quant aux mesures de readaptation, 
eiles sont regies selon differents accords bilateraux. Les saisonniers 
italiens n'y ont pas droit, alors que les saisonniers espagnols peuvent 
en beneficier si, au moment de l'accident/maladie provoquant l'inva- 
lidite, ils ont cotises durant 18 mois pendant 3 annees au maximum.
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IV. ON PRETEND :

"CE STATUT NE REPRESENTE FINALEMENT PAS BEAUCOUP 
DE MONDE”



"Sur le total des etrangers travaillant en Suisse, les saisonniers sont 
tres peu nombreux".

NOTRE REPONSE

C'est vrai : voici les chiffres des travailleurs etrangers actifs en Suisse ä 
fin aoüt 1979 :

ARGUMENT 1

Les titulaires d'un permis de sejour ou d'etablissement forment la 
grande majorite et leur nombre tend ä se stabiliser. Cependant les 
saisonniers representent presque un huitieme des etrangers travaillant 
dans notre pays. Leur insecurite professionnelle et familiale fait que 
beaucoup ne reviennent plus et sont remplaces par de nouveaux sai­
sonniers.

Le Statut touche donc beaucoup d'hommes et de femmes successi- 
vement. Cela produit un phenomene de rotation.

En outre, le nombre des saisonniers varie directement en fonction 
des besoins du marche du travail : la moindre reprise economique 
provoque de nouvelles demandes de ces travailleurs par les employeurs. 
Leur nombre pourrait aller jusqu'ä 110.000 actuellement, nombre f i ­
xe par le Conseil federal.

etablis (permis C) 
annuels(permisB) 
saisonniers 
frontaliers

356.743
132.048
96.212
91.852
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ARGUMENT 2

"L 'abo lition  du Statut creerait un vide juridique : s'il n 'existait pas, 
les saisonniers seraient remplaces par des clandestins".

NOTRE REPONSE
II n'est pas question d'abolir le Statut de saisonnier sans preciser juri- 
diquement le droit de presence en Suisse pour les travailleurs en ques­
tion (voir pages 7 et 8). II n'est pas question non plus de nier l'exis- 
tence des emplois ä caractere saisonnier. L'embauche, pour ces em- 
plois, n'a donc aucune raison de devenir clandestine.

D'ailleurs, si la main - d'oeuvre clandestine existe, ce n'est pas ä cause 
de l'absence d'un Statut, mais ä cause des mesures de contingentement 
des entrees. On peut remarquer que ce sont surtout les branches d'ac- 
tivite saisonniere qui emploient des clandestins ! S'adapter au contin­
gentement, fonctionner en utilisant la main - d'oeuvre disponible 
dans le pays, ce sont des exigences auxquelles les branches d'activite 
dites saisonnieres ont de la peine ä se plier.
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V. ON PRETEND :

"LA SUPPRESSION DE CE STATUT EN SUISSE AMENERAIT UN 
GRAVE DESEQUILIBRE”



ARGUMENT 1

"Nous ne possedons pas l'infrastructure necessaire pour accueillir 
les familles des saisonniers maries".

NOTRE REPONSE

Si la suppression se faisait progressivement, il n'y aurait pas d'afflux 
massif ä absorber en une seule fois; d'ailleurs, on a fa it moins de dif- 
ficultes lorsque notre economie avait besoin de masses d'immigres 
en haute conjoncture. Tant au niveau de l'infrastructure qu'au niveau 
des reactions de la population, l'arrivee de quelques dizaines de milliers 
de personnes, etalee sur 5 ans par exemple, ne saurait poser de Pro­
bleme insurmontable, pour autant qu'on s'y prepare.
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ARGUMENT 2

"On enregistrera un regain de Xenophobie".

NOTRE REPONSE

Les reactions xenophobes n'ont pas pour origine premiere la propor- 
tion numerique etrangers/Suisses. C'est, par exemple, Uri (tres peu 
d'immigres) qui a exprime en 1974 un vote hostile aux etrangers et 
non Geneve qui en a pres de 30 o/o de sa population. D'autre part, 
la Xenophobie s'exacerbe particulierement ä la vue des saisonniers 
isoles, marginalises, menant une existence en ghetto, coupes de leur 
famille, concentres dans des emplois deconsideres. Elle s'attenue, 
en revanche, ä la vue de familles ou de personnes stables et integrees.
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ARGUMENT 3

"Le rapport de population ne serait plus equilibre".

NOTRE REPONSE

Attention ä ce que disent les statistiques (qui n'incluent pas les sai- 
sonniers...) : l'introduction de milliers de saisonniers dans la popula­
tion residente est signalee comme une augmentation de cette popula­
tion. Mais en fait, dans la realite, ces travailleurs sont dejä en Suisse ! 
L'augmentation reelle ne concerne que les membres des familles qui 
viendraient les rejoindre, et, selon ce que l'on sait, ce nombre serait 
relativement faible.

Echelonne sur 5 ans, il serait de l'ordre de 20.000 par annee. Or, on 
accepte actuellement 10.000 nouvelles entrees par annee : serait-il 
si difficile d'en accepter le double ? Et si, pendant ces 5 ans, on ne 
parvenait temporairement plus ä faire baisser le chiffre total de la 
population etrangere, les Suisses ne l'accepteraient-ils pas, pour que 
soit enfin liquidee la condition inhumaine du saisonnier ?
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A N N E X E S





LES SEPT THESES DES EGLISES 
SUR LA POLITIQUE A L'EGARD DES ETRANGERS

Publiees par le Conseil de la Federation des Eglises protestantes de la Suisse et la Conference
des EvSques catholiques-romains de Suisse.
Berne et Sion, automne 1974.

1. L'immigration massive d'etrangers a et6 provoquee par la croissance de notre 
economie et par nos exigences toujours plus ölevees en matiere de consomma- 
tion et de services.

2. L 'afflux considörable d'etrangers a non seulement place notre societe devant 
des problemes nouveaux, mais a egalement rendu plus visibles et plus aigus 
des problemes dejä existants. C'est ainsi qu'aujourd'hui, le probleme des 
inegalitös sociales frappe avant tout les 6trangers que l'immigration classe 
pour la plupart parmi les categories les moins favorisees de notre societe.

3. L'anxiete et l'insecurite croissantes du peuple suisse decoulent en grande 
Partie de notre incapacite ä contröler l'evolution en general. II est trompeur 
d'attribuer ces reactions ä la "menace etrangere", car on ne fait ainsi que 
masquer les problemes et les dangers veritables.

4. Le probleme des etrangers ne saurait etre resolu par une simple reglemen- 
tation numerique des effectifs etrangers. Face aux circonstances actuelles, 
l'objectif principal doit etre recherche avant tout dans l'amenagement en com- 
mun d'un avenir commun des Suisses et des etrangers.

5. Pour notre avenir commun, il est primordial que notre action, meme sur le 
plan technique, economique, social et politique, soit axee sur l'homme, son 
bien-itre et sa dignite, sa liberte et ses droits. La voie nous est ici tracee par 
Jösus-Christ, qui a abaisse les barrieres entre les hommes et s'est affirm e soli- 
daire des faibles et des desherites.

6. Ce n'est que par un effort commun et un partage des responsabilites que nous 
pourrons resoudre les problemes multiples qui se posent aux Suisses et aux 
etrangers. C'est pourquoi nous voulons saisir et developper toutes les possi- 
bilitäs de rapprochement et de collaboration d'egal ä egal entre les Suisses 
et les etrangers.

7. Les migrations massives des travailleurs des regions moins developpees en di- 
rection des centres fortem ent industrialises sont toujours nefastes pour les 
deux parties. C'est pourquoi le probleme de la migration ne se trouvera en 
voie de solution que lorsque nous serons parvenus ä une meilleure röpartition 
des emplois gräce ä une action globale et internationale de coopäration au 
döveloppement.
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"E T R E S O L I D A I R E S "  
initiative populaire 

en faveur d'une nouvelle politique ä legard des 6trangers

L'article 69ter de la Constitution est remplace par la nouvelle disposition ci-apres:

1. La legislation dans le domaine de la politique ä l'egard des etrangers releve 
de la Confederation.

2. Cette legislation garantit aux etrangers le respect des droits de l'homme, le 
benefice de la securite sociale et le regroupement familial. Elle tient compte 
d'egale maniere des interets des Suisses et de ceux des etrangers. Elle a en vue 
un developpement social, culturel et economique equilibre.

3. Les autorisations de sejour doivent etre renouvelees, ä moins qu'un juge ne 
prononce une expulsion pour infraction aux lois penales. Les seules mesures 
de regulation demographique admises sont les limitations des entrees en Suisse, 
ä l'exclusion des renvois. Ces limitations ne s'appliquent pas aux refugies.

4. La Confederation, les cantons et les communes soumettent aux etrangers, 
ä titre consultatif, les questions qui les concernent. Apres entente avec eux, ils 
encouragent leur integration dans la societe suisse; la legislation prevoit les 
mesures necessaires.

5. L'execution de la legislation federale incombe aux cantons, sous la haute 
surveillance de la Confederation. La legislation federale peut reserver certaines 
attributions aux autorites föderales; eile garantit aux etrangers une protection 
juridique complete, y compris le recours aux tribunaux.
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Dispositions transitoires :

1. Le Conseil federal soumettra ä l'Assemblee federale, dans un delai de trois 
ans au plus, un projet de loi conforme aux principes de l'article 69ter.

2. Des l'acceptation du present article constitutionnel, les etrangers jouiront, 
dans la meme mesure que les Suisses, des Iibertes d'expression, de reunion, 
d'association et d'etablissement, ainsi que du libre choix de leur emploi.

3. Le nombre des autorisations d'entree accordees ä des etrangers en vue de 
l'exercice d'une activite lucrative ne doit pas depasser celui des etrangers 
actifs ayant quitte le pays l'annee precedente. Les personnes actives qui ont 
quitte la Suisse de leur plein gre auront la preference, l'annee suivante, pour 
l'octroi des nouvelles autorisations d'entree. Les presentes dispositions ne 
pourront etre assouplies par la legislation federale que dix ans au plus tot 
apres leur entree en vigueur. Les fonctionnaires d'organisations internatio­
nales n'y sont pas soumis.

4. Le 3e alinea de l'article constitutionnel entre en vigueur des l'acceptation 
de l'initiative.

5. Les travailleurs saisonniers seront mis sur pied d'egalite avec les etrangers en 
sejour. Les restrictions en vigueur seront levees dans les cinq ans qui suivent 
l'acceptation de l'initiative.

L'article 69ter entre en vigueur sitöt apres son acceptation par le peuple et les
cantons et l'adoption de l'arrete de validation par l'Assemblee federale.

Le texte allemand fait foi.
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